
CHAPITRE 80

Loi modifiant la Loi du département des
transports et communications

[Sanctionnée le 4 février 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 1 de la Loi du département
des transports et communications (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 248A, édicté
par l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16) est modifié en y ajoutant,
après le sous-paragraphe d du paragraphe
3°, le suivant:

"e) l'exécution des lois et des appro-
priations de deniers votées par la Légis-
lature relativement à des services de trans-
port aérien ou maritime organisés pour le
bénéfice de la population de la province
ou de certaines régions de la province."

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 8, le suivant:

" 9 . Le ministre est chargé d'établir et
de maintenir, au département des trans-
ports et communications, un service cen-
tral de transport aérien pour toutes les
branches de l'administration provinciale,
dont les dépenses seront payees à même
les deniers votés chaque année à ces fins
par la Législature."

3 . Le service central de transport
aérien qui sera établi en vertu de la pré-
sente loi au département des transports
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et communications remplacera les services
de transport aérien organisés dans divers
départements de l'administration provin-
ciale, dont le matériel est transféré au
département des transports et communi-
cations.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut décréter le transfert, au département
des transports et communications, de ceux
des officiers et employés de ces services
qu'il désigne.

4 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 2 de la présente loi, les dépenses
de ce service central de transport aérien
seront payées, pour le reste de l'année
financière 1959-1960 et pour l'année finan-
cière 1960-1961, à même les montants
votés par la Législature pour les fins des
services de transport aérien organisés dans
divers départements de l'administration
provinciale et, en cas d'inexistence ou
d'insuffisance de tels montants, à même
le fonds consolidé du revenu.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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